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L’infraction 

L’infraction est une omission ou action incriminée par la loi ou le règlement. Chaque infraction est composée de trois éléments : 

· Un élément légal.

Un texte vient incriminer un comportement comme l’escroquerie (c.f. Article 313-1) 

On parle de principe de légalité lorsqu’on considère que tout ce qui n’est pas interdit est autorisé : il y a une grande liberté d’action limitée par les textes règlementaires (pouvoir exécutif, gouvernement). La conséquence de cela est le principe de non rétroactivité de la loi pénale qui dit qu’on ne peut pas appliquer des textes nouveaux à un fait ancien ; toutefois, quand le texte est plus favorable, il s’applique immédiatement.

· Un élément matériel.

Le comportement répréhensible est le fait à l’état brut.

· Un élément moral.

Cela concerne l’état d’esprit dans lequel on va commettre une infraction.

Il faut différencier deux types d’infractions dans ce cas : 

· L’infraction intentionnelle : 

· Il faut un libre arbitre, i.e. vouloir les faits tels qu’ils se sont produits (imputabilité)

· Il faut un dole général, i.e. la volonté de commettre les faits avec la conscience que ces faits constituent une infraction.

· Attention, « nul n’est censé ignorer la loi ». Dans des circonstances particulières, on peut invoquer une erreur de droit « inévitable », i.e. une erreur induite par l’autorité administrative. 

· Parfois, on va aussi exiger le dole spécial, i.e. l’intention avec justification : on prend en compte un mobile dans l’intention (En principe, le mobile n’est jamais pris en compte au niveau de l’infraction).
· L’infraction non intentionnelle :

C’est la faute commise involontairement. On distingue 2 catégories :

· L’infraction d’imprudence

On raisonne pour juger en fonction d’un bon père de famille.  La loi du 10 juillet 2000 exige une faute d’imprudence caractérisée pour tous ceux qui sont à l’origine indirecte d’un dommage. Cependant, la loi n’a rien changé pour les auteurs directs.

· L’infraction matérielle

C’est une infraction établie du seul fait que la loi n’a pas été respectée. C’est ce qui se passe en matière de contravention par exemple. Il y a  cependant des exceptions comme le tapage nocturne, les coups et blessures avec faible conséquence.

I – Les infractions de conséquence
A - Le vol 

D’après l’article 311-1 du Code Pénal, « le vol est la soustraction frauduleuse de la chose d’autrui ». C’est l’infraction la plus connue, mais elle reste assez complexe.
· Il faut que le bien volé appartienne à autrui.

On ne peut donc pas voler sa propre chose mais on peut tenter de le faire. Si on ne peut pas consommer l’impossible, on peut toujours la tenter. Toutefois il y a un problème concernant les choses qui n’ont pas de maître, i.e. :

· Les choses abandonnées. Cependant, les choses dans les poubelles des entreprises ne sont pas des choses abandonnées : elles lui appartiennent encore. 

· Les choses dites communes. Ce sont des choses à partager entre plusieurs personnes (exemple : un trésor trouvé ; si on le découvre sur la propriété d’autrui, il faut faire 50/50 avec le propriétaire.

· Les choses indivisées. Elles appartiennent à plusieurs personnes pour une quote-part. Le vol a vocation à s’appliquer à l’égard de l’indiviseur qui s’approprie complètement un bien. 

Le droit Pénal a une vision très autonome, qui se défie des mécanismes fictifs de la rétroactivité du droit successoral. Tous les éléments de l’infraction doivent être réunis en même temps.

En droit Pénal, tous les moyens de preuve sont admis (à la différence du droit Civil).
Le vol protège la possession qui est l’ombre de la propriété. 
Par exemple : Le salarié qui s’approprie les documents internes à une entreprise pour faire valoir ses droits se rend-il coupable de vol ? 

Avant, la jurisprudence condamnait toujours l’employeur, mais depuis le 11 mai 2004, il y a eu un revirement : le salarié peut s’accaparer les documents dont il n’est pas propriétaire à condition que ces documents soient strictement nécessaires à l’exercice du droit de la défense. L’infraction est neutralisée par un fait justificatif. 
Exemple des choses achetées à crédit : on ne paie pas et l’établissement récupère son bien. Pour qu’il y ait une vente parfaite, il faut un accord sur bien et prix. Ceci étant fait de l’acheteur est devenu propriétaire de la chose. 

Ceci est différent du cas des choses prêtées non rendues, car il n’y a pas eu changement de propriétaire. On parle de filouterie lorsqu’on profite d’un service sans payer (comme le carburant).

· La chose doit être un bien meuble

On ne peut pas voler un immeuble. Si on enlève un élément d’un ensemble immobilier, cela devient un bien meuble.

· On ne peut voler que des choses corporelles.

On ne peut pas voler des choses immatérielles ou des services.

(Article 311-2 : l’appropriation de l’énergie d’autrui de manière frauduleuse.) Là où la loi ne distingue pas, il ne faut pas distinguer. On ne vole pas d’information mais son support, peu importe la valeur de la chose volée.
La notion de soustraction
Il y a deux conceptions de la soustraction.

· Une conception basique dite matérielle. Elle suppose un déplacement de la chose dans l’espace

· Une conception juridique. C’est l’usurpation de la possession. 
La jurisprudence utilise les 2 conceptions pour punir en fonction des  cas d’espèce. 

On parle de possession quand il y a intention ET emprise.

La jurisprudence admet le vol d’usage qui est la soustraction momentanée. 

On note que le photocopiage de documents est un vol, une effraction informatique, car il y a accès ou maintient frauduleux dans le tout ou une partie d’un système informatique de données. Quand on rentre dans un système, et même accidentellement, il faut en sortir immédiatement. 

Depuis le 19 mai 2004, le fait pour un salarié de détourner un ordinateur de son utilisation professionnel constitue un abus de confiance. Il existe aussi une infraction destinée à protéger les bases de données dans l’article 355-3 du code de la propriété intellectuelle. L’article 226-15 du Code Pénal protège des correspondances.


 En matière de preuve, la propriété d’un bien mobilier joue la règle « en fait de meuble » de l’article 229 du Code Civil. 


Les peines de vol sont de 3 ans d’emprisonnement maximum et 45K€ d’amende.

Il existe en matière de vol une immunité familiale, avec l’article 311-12 modifié le 04 avril 2006 disant que l’on ne peut pas se poursuivre entre ascendants et descendants, entre conjoints sauf quand le vol porte sur des documents ou des objets indispensables à la vie quotidienne de la victime tels que les documents d’identité ou moyens de paiement.

A partir du 31 décembre 2005, on peut poursuivre aussi les personnes morales. La responsabilité est prévue pour toutes les infractions. Mais pour chaque infraction déterminée, il faut regarder dans les textes pour voir s’il y a des peines spécifiques. Le législateur prévoit une responsabilité générale et la seule peine qui existe pour toutes les infractions par défaut est l’amende qui est le quintuple que celle prévue pour les personnes physiques. Il faut vérifier à chaque fois si le texte prévoit une peine spéciale notamment l’interdiction d’exercer une activité professionnelle et la confiscation du bien qui a servi à commettre l’infraction ou qui était destiné à commettre l’infraction ou qui en est le produit. 
Pour que la responsabilité de la personne puisse être recherchée, il faut qu’un représentant ou un organe de la personne morale ait commis l’infraction pour le compte de la personne morale. 
La responsabilité de la personne morale s’additionne à la responsabilité pénale de la personne physique. Mais en pratique, c’est le procureur de la République qui choisira qui poursuivre en vertu du principe de l’opportunité des poursuites. Il peut poursuivre la personne morale, la personne physique ou les deux. 
Des circulaires internes qui préconisent en matière d’infraction intentionnelle de poursuivre la personne physique et la personne morale. En matière d’infraction non intentionnelle, la circulaire a une attitude moins répressive et préconise de ne poursuivre que la personne morale. Quand le vol s’accompagne de circonstances aggravantes, les peines sont plus sévères (infraction, réunion).  
Il existe 3 types de peines :  

· Les peines dites principales : Amende ET prison
· Les peines complémentaires qui peuvent venir en complément des peines principales. Pour le vol par exemple, on rajoute l’interdiction d’exercer une fonction publique.

· Les peines accessoires : ce sont les plus dangereuses parce qu’elles s’appliquent en complément des peines principales même si le jugement ne l’a pas prévu. C’est une peine occulte. 
Ordonnance du 6 mai 2005 

Les peines accessoires étaient confuses. L’Art. L. 128-1 du Code Civil vient évincer de la vie des affaires ceux qui ont été condamnés pour crime ou qui ont été condamnés à une peine d’au moins trois mois d’emprisonnement sans sursis pour un très grand nombre d’infractions de la vie des affaires que l’ordonnance énumère : les infractions en matières de jeu, fraude fiscale, travaille dissimulé. Il faut aller voir dans chaque profession s’il n’y a pas un texte.
Article L 500-1 du code monétaire et financier : on peut être interdit d’exercer une activité bancaire et financière. On peut être relevé d’une peine accessoire en formulant une requête en relèvement devant la juridiction qui condamne. Il y a le relèvement immédiat et le relèvement qui se fait après condamnation. 
La durée d’incapacité professionnelle de l’art. L. 128-1 est limitée à 10 ans. Il vaut mieux faire une requête différée qui sera étudiée en chambre du conseil c'est-à-dire en audience non publique ce qui sera mieux accueilli. 
B -  L’escroquerie

Art. 313-1 du code pénal : « l’escroquerie est le fait, soit par l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualité, soit par l’abus qu’une qualité vraie, soit par l’emploi de manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice ou au préjudice d’un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à consentir un acte opérant obligation ou décharge. »
Attention : La faute pénale est toujours déterminée par un texte précis tandis que la faute civile découle d’un texte très général. La responsabilité pénale est discontinue et la responsabilité civile est continue. 

Dans un procès pénal, il y a l’action publique et l’action civile qui est l’action de celui qui engage le procès.

· 1-L’emploi de moyens frauduleux.

· Le faux nom et la fausse qualité.

La fausse qualité s’entend de manière très large : est une fausse qualité, une qualité qui inspire confiance. La fausse qualité de propriétaire n’est pas reconnue par la jurisprudence. La fausse qualité retenue est la qualité de faux salarié. L’abus de qualité vraie concerne les professions qui sont réglementées (notaire, avocat…). Le simple fait d’abuser d’une qualité vraie constitue une escroquerie et donc un préjudice moral.
· L’abus de qualité vraie.

 C’est rare, mais cela concerne les professions règlementées (experts, avocats, notaires)

Un mensonge frauduleux (manœuvre frauduleuse) est un mensonge conforté  par un élément extérieur qui lui donne force et crédit. Il faut l’intervention d’un tiers qui viendra corroborer le mensonge. 
Exemple : si une lettre de change ne correspond à aucune valeur véritable, il faut distinguer selon que la lettre de change a été signée ou non. Si elle n’a pas été signée, elle ne constitue pas une manœuvre frauduleuse. Si par contre la lettre de change a été acceptée, je fais venir un tiers qui viendra fortifier le mensonge ce qui constitue une manœuvre frauduleuse.
· Escroquerie à la TVA.
Quand un opérateur économique a trop payé de TVA, il peut la récupérer auprès de l’administration fiscale mais ça suppose qu’il ait payé lui-même. Pour se faire rembourser la TVA, il suffit de simuler un système factice de circulation de marchandises à l’aide de fausses factures délivrées par une société factice ou société taxi.  Les fausses factures sont adressées à l’administration fiscale pour obtenir le remboursement. Le « détaxeur » peut récupérer de la TVA qui n’a jamais été payée.
· 2 -Remise de la chose ou obtention d’un service
Pour qu’il y ait escroquerie, il faut l’accomplissement de faits matériels distincts. La victime d’une escroquerie est un « gogo ». Le gogo est le dupe c'est-à-dire celui qui est trompé de manière frauduleuse et qui va remettre certaines choses (des valeurs). Pour être un escroc, il faut avoir l’intention de duper autrui. Une valeur n’est pas nécessairement tangible comme un savoir-faire par exemple. La jurisprudence vient dire que l’escroquerie ne touche que les meubles. 
Le texte vise l’obtention d’un service depuis 1994. On peut escroquer pour obtenir un délai de paiement. On peut escroquer un transport en falsifiant un ticket. 
La remise de la chose ou du service va consommer l’infraction et faire courir le point de départ du délai de prescription de l’action publique. On fait courir le délai le lendemain du jour de l’infraction. Le délai de prescription va s’achever 3 ans plus tard. C’est choquant pour toutes les infractions qui sont cachées et révélées bien après. 
Il y a des exceptions lorsque l’escroquerie provoque des remises successives : on déclenche un paiement tous les mois ou on faire courir le délai de prescription à compter de la dernière des remises. Le préjudice peut être simplement moral. 

Répression : 5 ans d’emprisonnement et 375 K€ d’amende. 
C -  L’abus de confiance

Art. 314-1 : Pour qu’il y ait abus de confiance, il faut avoir reçu une chose à titre précaire. L’abus de confiance est l’inversion de la possession. Le vol est une usurpation de la possession. La jurisprudence est peu exigeante en matière d’intention sur l’infraction d’abus de confiance. C’est du dol éventuel : celui qui  prend le risque de ne pouvoir représenter la chose est considéré comme n’ayant voulu la représenter c'est-à-dire pouvoir restituer à tout moment. 
Il y a une jurisprudence dissidente qui prévoit qu’on peut détourner quelque chose d’incorporel. 
Répression : 3 ans d’emprisonnement et 375 000 € d’amende. C’est plus grave de détourner une chose que de la voler. 
[Note : Le recel et le blanchiment : Le recel peut être un recel de vol ou d’escroquerie mais aussi un recel de savoir-faire. Les infractions de conséquences visent les intermédiaires. ]
Cas possibles d’abus de confiance : 
· La location de vente : vente à crédit avec la condition résolutoire de non paiement du prix

· Le louage : vente à tempérament. Il y a un choix après le contrat de location bancaire. En condition de crédit, le bailleur peut acheter ; il est libre de lever l’option ; s’il la lève, il sera propriétaire mais pas à caractère rétroactif.

· Le Dépôt : il faut distinguer deux sortes de dépôts : 
· Les dépôts réguliers : ils portent sur un « corps certain », i.e. une chose susceptible d’individualisation, comme une voiture individuelle avec plaque d’immatriculation. Le dépôt doit se faire en nature. 

· Les dépôts irréguliers : ils portent sur des choses fongibles i.e. interchangeable avec une autre chose. La restitution doit se faire par équivalence. Exemple : dans le compte à terme, on dépose des fonds dont le banquier peut disposer librement, en ayant la charge de restituer à la date donnée la somme équivalente. Il n’y a donc pas d’abus de confiance sauf si on ne restitue pas la somme à la date fixée. Quand on est dépositaire public, on est puni plus sévèrement.
· Le mandat : c’est un acte en vertu duquel le mandant confie au mandataire le pouvoir d’accomplir des actes juridiques en son nom. Le mandataire représente le mandant auprès des tiers. Pour que la compensation joue, il faut que les créances soient certaines, liquides et exigibles. En matière de contrat d’assurance, la compensation est interdite. Il ne faut pas confondre le mandat sur corps certain et celui portant sur les choses fongibles. La dissipation de fonds ne va vraiment réaliser un abus de confiance que si le mandataire s’est mis dans l’impossibilité de restituer ces fonds.  

· Le nantissement : C’est un contrat par lequel un débiteur remet une chose en garantie à son créancier. 
· Le prêt : Il faut différencier le prêt d’un corps certain et le prêt d’une chose fongible. Si le prêt porte sur une chose fongible, l’emprunteur devient propriétaire de la chose prêtée (article 1893 du Code Civil). 
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